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N° d'affaire : 

 

 
ENTENTE DE RÈGLEMENT 

 

 

ENTRE : 

 

LA COMMISSION DE L'ÉNERGIE ET DES 

SERVICES PUBLICS DU NOUVEAU-

BRUNSWICK (la Commission) 
 

 

-ET- 
 

 

CANADIAN HYDRO DEVELOPERS INC. 

(CHD) 
 

 

ATTENDU QUE la Commission de l'énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick (« la 

Commission ») est autorisée, en vertu de l'article 122 de la Loi sur l'électricité S.N.B. 2013, ch. 7 (Loi 

sur l'électricité), à surveiller et évaluer la conformité et faire respecter les normes de fiabilité dans la 

province du Nouveau-Brunswick ; 
 

ET ATTENDU QUE la Commission est responsable de l'administration du Programme 

de surveillance de la conformité et d'application de la loi du Nouveau-Brunswick en vertu de l'article 14 

du Règlement 2013-66, soit le Règlement sur les normes de fiabilité - Loi sur l'électricité (Règlement) ; 
 

ET ATTENDU QUE Canadian Hydro Developers Inc. (« CHD ») est une entité enregistrée en vertu 

de l'article 121 de la Loi sur l'électricité et qu'elle est tenue de se conformer aux normes de fiabilité 

applicables ; 
 

ET ATTENDU QUE la Commission a déterminé que CHD a enfreint une norme de fiabilité, à 

savoir l'Exigence R2.1 de la norme PRC-005-1b ; 
 

ET ATTENDU QUE, le 9 juillet 2014, la Commission a approuvé la demande de CHD d'entamer 

des négociations en vue d'un règlement afin de résoudre la violation de l'Exigence R2.1 de la norme 

PRC-005 ; 
 

ET ATTENDU QUE les négociations en vue d'un règlement entre la Commission et CHD sont 

maintenant terminées et que la Commission et CHD acceptent les conditions ci-après à titre d'entente 

de règlement en vue de résoudre la violation ; 
 

ET ATTENDU QUE la Commission a examiné attentivement les exigences de la Loi sur 

l'électricité et du Règlement ; 



Entente de règlement entre la CESP et CHD Page 2 sur 6 

 

ET ATTENDU QUE la Commission est convaincue que la fiabilité du réseau de production-

transport ne sera pas compromise et qu'il n'y aura pas violation d'une norme de fiabilité approuvée à 

la suite du présent règlement ; 

 

À CES CAUSES la Commission et CHD signent la présente entente de règlement (« Entente de 

règlement ») conformément à l'article 4.9 (i) du Programme de surveillance de la conformité et 

d'application de la loi du Nouveau-Brunswick, qui constitue l'Annexe A du Règlement, et selon les 

modalités suivantes : 

 

I. Introduction 

1. La Commission et CHD concluent la présente Entente de règlement afin de résoudre 

tous les problèmes en suspens découlant d'une évaluation préliminaire et non publique 

qui a abouti à la décision et aux conclusions de la Commission, conformément au 

Règlement, relatives à la violation par CHD de la norme de fiabilité approuvée PRC-

005-1b (« Norme PRC-005-1b »), Entretien et essais des systèmes de protection du 

transport et de la production de la North American Electric Reliability Corporation 

(« NERC »). Le numéro de suivi de la violation de la Commission est 

EUBVTN2014001. 

 

2. CHD est enregistré auprès de la Commission à titre de propriétaire de générateur (GO) 

et d'exploitant de générateur (GOP), et possède et exploite le parc éolien Kent Hills, 

d'une capacité de 150 MW. Énergie NB possède et exploite la ligne de transport de 

138 kV qui relie le site de Kent Hills. 

 

3. Le 16 janvier 2014, CHD a auto-déclaré à la Commission une violation de la norme 

PRC-005-1b en raison de la non-réalisation de l'entretien et de la mise à l'essai de ses 

dispositifs de système de protection conformément à son propre calendrier établi. 

 

4. Le 9 juillet 2014, la Commission a approuvé une demande de CHD visant à entamer 

des négociations de règlement afin de résoudre la violation de la norme PRC-005-1b et 

a retenu les services du Northeast Power Coordinating Council Inc. (« NPCC »), à titre 

d'organisme de conformité reconnu au Nouveau-Brunswick, pour l'aider dans les 

négociations de règlement, et le NPCC a approuvé les modalités de la présente Entente 

de règlement 

 

5. CHD admet avoir enfreint la norme PRC-005-1b et a accepté de payer une sanction 

pécuniaire de dix mille dollars (10 000 $) et de mettre en œuvre les mesures 

d'atténuation décrites dans le présent document afin d'atténuer la violation et d'assurer 

la conformité future aux conditions générales de l'Entente de règlement. 
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II. Description de la violation 

6. La norme de fiabilité PRC-005-1b stipule ce qui suit : 

 

R2. Tout propriétaire de réseau de transport et tout fournisseur de distribution 

propriétaire d'un système de protection du transport et tout propriétaire de 

générateur propriétaire d'un système de protection de la production doit, sur 

demande, fournir à son organisme de fiabilité régional la documentation relative 

à son programme d'entretien et de mise à l'essai de son système de protection et à 

la mise en œuvre de ce programme (dans un délai de 30 jours calendaires). 

La documentation de la mise en œuvre du programme doit comprendre : 

 

R2.1. Des preuves selon lesquelles les dispositifs de système de 

protection ont été entretenus et testés dans les intervalles définis. 

 

7. Le 16 janvier 2014, CHD a présenté à la Commission un rapport d'auto-certification 

indiquant une violation possible de l'Exigence 2 de la norme PRC-005-1b concernant 

la non-réalisation de l'entretien et de la mise à l'essai conformément au calendrier 

établi par CHD. 

 

8. Le document Entretien et essais des systèmes de protection du transport et de la 

production PRC-005-1b de CHD exige que les dispositifs qui composent le système de 

relais de protection soient mis à l'essai selon un « cycle maximal de 5 ans ».* À son 

départ du site de Kent Hills, à la fin de l'arrêt d'entretien du site de juin 2013, 

l'entrepreneur chargé de l'entretien et de la mise en essai des relais de CHD a indiqué à 

CHD que les essais sur tous les dispositifs du système de relais de protection qui avaient 

déjà été mis à l'essai en 2008 ont été effectués. En août 2013, CHD a reçu le rapport 

final d'entretien de l'entrepreneur. En janvier 2014, après un examen complet du rapport, 

CHD s'est rendue compte que l'entrepreneur n'avait pas effectué tous les travaux 

d'entretien et d'essai requis en juin 2013. 
*Par exemple : Les dispositifs testés pour la dernière fois le 1er janvier 2008 doivent être testés 
à nouveau avant le 31 décembre 2013. 

 
9. Le facteur de risque de violation (VRF) prescrit pour l'Exigence 2 de la norme 

PRC-005-1b est élevé. 

 

10. Le niveau de gravité de la violation (VSL) prescrit pour l'Exigence 2 de la norme 

PRC-005-1b est basé sur un pourcentage de dispositifs non testés. Le VSL pour cette 

violation est Grave. 
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Dispositif Année du 

dernier test 

Quantité 

avec la date 

de début de 

violation du 

01/01/14 

Total en 

station 

Pourcentage de 

dispositifs non 

testés dans un 

cycle de 5 ans 

TC 1 phase 2008 6 10 60 % 

TC 3 phases 2008 39 67 58 % 

Relais de 

protection 

2008 4 28 14 % 

TC = Transformateurs de courant 

supérieurs à 15 % = VSL grave 

 

11. La Commission a déterminé que CHD a enfreint l'Exigence R2.1 de la norme 

PRC-005-1b. La date de début de la violation est le 1er janvier 2014. La date de fin 

de la violation est le 9 juin 2014, ce qui coïncide avec la fin de l'arrêt d'entretien et 

d'essai de CHD au printemps 2014. 

 

 

III. Mesures d'atténuation 

12. Le 2 juin 2014, CHD a présenté une mise à jour du plan d'atténuation pour remédier 

à la violation de la norme PRC-005-1b. 

 

13. La Commission approuve le plan d'atténuation tel qu'il a été présenté par CHD le 

2 juin 2014 et conclut que CHD a réalisé toutes les activités principales du plan 

d'atténuation, tel que décrit ci-dessous : 

 

i. Une liste de vérification a été élaborée à l'intention du personnel de la sous-

station de CHD pour suivre les progrès de l'entrepreneur pendant les arrêts 

d'entretien. Elle a été utilisée pendant l'arrêt d'entretien de juin 2014 par le 

superviseur du site et l'entrepreneur pour faire le suivi des activités d'entretien 

et d'essai inscrites sur la liste de vérification afin que l'entrepreneur reçoive un 

crédit pour avoir réalisé l'élément d'entretien approprié avant de quitter le site. 

Jalon atteint : 1er avril 2014 

 

ii. Avant l'arrêt d'entretien de juin 2014, une procédure officielle de sous-station 

dédiée à l'entretien PRC-005 a été élaborée pour documenter le protocole 

permettant au superviseur du site de la sous-station de vérifier la réalisation des 

tâches d'entretien de la sous-station PRC-005. La nouvelle liste de vérification 

apparaît sous forme d'addendum dans la nouvelle procédure.  

Jalon atteint : 23 mai 2014 
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iii. Avant l'arrêt d'entretien de juin 2014, CHD a distribué la nouvelle procédure et 

formé tous les superviseurs de site de la sous-station sur le contenu et les attentes 

associés à la nouvelle procédure et à la liste de vérification. 

Jalon atteint : 30 mai 2014 

 

iv. Les activités d'entretien et d'essai de Kent Hills qui n'avaient pas été réalisées 

en juin 2013 l'ont été pendant l'arrêt d'entretien de juin 2014. Toutes les 

activités d'entretien et d'essai relatives à la norme PRC-005-1b respectent 

désormais la tolérance de 5 années calendaires. 

Jalon atteint : 09 juin 2014. 

14. La date d'achèvement du plan de mesures d'atténuation est le 9 juin 2014. 
 

15. La Commission peut vérifier l'efficacité et l'état des mesures prises dans le cadre du plan 

d'atténuation au cours d'un audit, d'une vérification ponctuelle ou au moyen d'autres 

demandes raisonnables de renseignements ou de données adressées à CHD. 
 

 

IV. Sanction pécuniaire 

16. Après un examen minutieux des divers facteurs et circonstances liés à la violation de 

la norme PRC-005-1b par CHD, la Commission a décidé que CHD devra payer une 

sanction pécuniaire de dix mille dollars (10 000 $) en vertu de la présente Entente de 

règlement. 
 

 

V. Observations distinctes des parties 

17. La Commission convient que la présente Entente de règlement est dans l'intérêt des 

parties, dans l'intérêt de la fiabilité du réseau de production-transport, qu'elle permet 

d'éviter des litiges prolongés à l'égard des questions décrites ou mentionnées dans les 

présentes et qu'elle permet de régler complètement et définitivement les problèmes 

qui y sont énoncés. 

18. CHD convient que la présente Entente de règlement est dans l'intérêt des parties, dans 

l'intérêt de la fiabilité du réseau de production-transport, qu'elle permet d'éviter des 

litiges prolongés à l'égard des questions décrites ou mentionnées dans les présentes et 

qu'elle permet de régler complètement et définitivement les problèmes qui y sont 

énoncés. 
 

 

VI. Conditions supplémentaires 

19. CHD paiera la sanction pécuniaire de dix mille dollars (10 000 $) à la CESP dans les 

trente jours suivant la signature de la présente Entente de règlement. 
 

20. La présente Entente de règlement représente une décision complète et définitive 

concernant la violation décrite ci-dessus et CHD renonce à son droit de tenir d'autres 

audiences et de faire appel de la violation. 
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21. Si CHD ne se conforme pas à l'une des stipulations, recours, sanctions ou conditions 

supplémentaires énoncés dans la présente Entente de règlement, la Commission peut 

prendre des mesures d'application des pénalités ou mesures de sanction contre CHD 

dans la mesure maximale permise par la Loi sur l'électricité et ses règlements. 

 
22. La Commission émettra un avis d'Entente de règlement et affichera publiquement 

cette Entente de règlement une fois qu'elle aura été signée. Une copie de l'avis 

d'Entente de règlement est jointe aux présentes à titre d'Annexe « A ». 

 

23. Chacun des soussignés garantit qu'il est un représentant autorisé de l'entité désignée, 

qu'il est autorisé à engager cette entité et qu'il accepte l'Entente de règlement au nom 

de l'entité. 

 

24. Le représentant soussigné de chaque partie affirme qu'il a lu l'Entente de règlement, 

que toutes les questions énoncées dans l'Entente de règlement sont véridiques et 

exactes au meilleur de sa connaissance, de ses informations et de sa croyance, et qu'il 

comprend que l'Entente de règlement est conclue par cette partie en se fiant 

expressément à ces déclarations. 

 

25. La présente Entente de règlement peut être signée en plusieurs exemplaires. 

 

26. La présente Entente de règlement est signée en deux exemplaires, dont chacun sera 

réputé être un original. 

 

 

 

 

Convenue et acceptée : 

 

 [SIGNATURE]  
Kathleen Mitchell 

Greffière en chef 

COMMISSION 

 

 

 

 
 23 déc. 2014 [écrit à la main]  
Date 

 

 

 [SIGNATURE]  
Gary Woods 

Vice-président, Gaz et énergies 

renouvelables Canadian Hydro 

Developers 

 

 

 23 déc. 2014 [écrit à la main]  
Date

 


